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ARTICLE 17 SEPTDECIES

Après le mot :

« concernées »,

rédiger ainsi la fin de la seconde phrase de l’alinéa 57 :

« et avis conforme des conseils municipaux de la moitié des communes représentant au moins les 
deux tiers de la population du territoire ou des conseils municipaux des deux tiers des communes 
représentant la moitié de la population du territoire, rendu dans le délai d’un mois à compter de la 
consultation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de rétablir la rédaction adoptée par le Sénat en deuxième lecture sur 
les modalités de fixation du périmètre et du siège des établissements publics territoriaux (EPT) de la 
métropole du Grand Paris (MGP).

Il soumet la fixation du périmètre et du siège des EPT à l’avis favorable des conseils municipaux de 
la moitié des communes représentant au moins les deux tiers de la population du territoire ou des 
conseils municipaux des deux tiers des communes représentant la moitié de la population du 
territoire.


